
Vers l'ouverture d’un dialogue avec l’opposition sur la crise politique au Burundi

  PANA, 16 septembre 2015  Bujumbura,  Burundi - Le prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale, en mÃªme temps leader du
Conseil  national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratie/Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD,  parti dirigeant),
Pascal Nyabenda, a annoncÃ©, mercredi, sur les antennes de la  radio dâ€™Etat burundaise, quâ€™un dialogue "inclusif" allait
sâ€™ouvrir "trÃ¨s  prochainement", en vue dâ€™assainir le climat sociopolitique qui nâ€™a cessÃ© de se  dÃ©grader au cours de ces
cinq derniers mois de conflit Ã©lectoral aujourdâ€™hui  encore mal rÃ©solu entre le pouvoir et lâ€™opposition.  Aucune  prÃ©cision
exacte de dates, de lieu ou de la mÃ©diation dans ce dialogue nâ€™a  toutefois Ã©tÃ© donnÃ©e par le numÃ©ro deux du pays qui,
pour la premiÃ¨re fois  depuis la fin du processus Ã©lectoral mouvementÃ© de ces derniers mois, a tendu la  main et sondÃ©
ainsi une opposition toujours radicale sur ses exigences de  remettre le compteur Ã  zÃ©ro en vue de nouvelles
consultations populaires plus  apaisÃ©es, inclusives, transparentes, dÃ©mocratiques et crÃ©dibles. 
 Pour M.  Nyabenda, il reviendra au gouvernement dâ€™orienter ce dialogue dans tous les  aspects pratiques et politiques
sur une crise qui commence Ã  prendre une  tournure dangereuse comme lors de la rÃ©cente tentative dâ€™assassinat du chef 
dâ€™Ã©tat-major de lâ€™armÃ©e nationale, le gÃ©nÃ©ral Prime Niyongabo ou encore dans le  cas des assassinats ciblÃ©s dirigÃ©s
contre des responsables de partis politiques  ou de leurs militants et sympathisants, sans que lâ€™on sache pour le moment
les  exÃ©cutants et les commanditaires de cette dÃ©rive sÃ©curitaire post-Ã©lectorale au  Burundi.  Fort de son  succÃ¨s
Ã©lectoral Ã  tous les niveaux, le CNDD-FDD a multipliÃ©, ces derniers  temps, des dÃ©clarations qui balisent Ã  priori les
contours de ce dialogue en  mettant en avant la souverainetÃ© nationale dans le rÃ¨glement de la crise au  Burundi qui a
dÃ©jÃ  usÃ© et dÃ©couragÃ© plus dâ€™un mÃ©diateur de la communautÃ©  internationale.  Les envoyÃ©s  spÃ©ciaux de lâ€™Organisation
des Nations-Unies (ONU), Said Djinit et de lâ€™Union  africaine (UA), Abdoulaye Batilly ont Ã©tÃ©, tour Ã  tour, rÃ©cusÃ©s par
lâ€™opposition  et le pouvoir pour leur cÃ´tÃ© supposÃ© "penchant"Â Â envers lâ€™une ou lâ€™autre partie  Ã  la crise Ã©lectorale au centre
de laquelle se trouvait la validitÃ© ou non de la  candidature du prÃ©sident Pierre Nkurunziza pour un troisiÃ¨me mandat Ã  la
tÃªte du  pays et quâ€™il a fini par avoir.  Le prÃ©sident de  lâ€™Ouganda, Yoweri Kaguta Museveni a Ã©tÃ© ensuite mandatÃ© en
mÃ©diateur de la  Â«derniÃ¨re chanceÂ» par la communautÃ© de lâ€™Afrique de lâ€™Est dont fait partie le  Burundi, mais sans plus
de succÃ¨s, lÃ  aussi que les prÃ©cÃ©dents, malgrÃ© son  expÃ©rience dans la facilitation des nÃ©gociations inter burundaises
qui avaient  dÃ©bouchÃ©, en aoÃ»t 2000, Ã  Arusha, en Tanzanie, sur un accord de paix et de  rÃ©conciliation nationale aprÃ¨s
des annÃ©es de guerre civile dans le pays.  Le nouveau  dialogue post Ã©lectoral ne se prÃ©sente pas non plus sous de
bons auspices Ã  en  croire toujours le prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e nationale qui a avisÃ© que les  poursuites judiciaires en
cours iraient Ã  leur terme pour que soient sanctionnÃ©s  conformÃ©ment Ã  la loi ceux des leaders politiques de lâ€™opposition
interne et en  exil qui ont eu un rÃ´le Ã  jouer dans les troubles Ã©lectoraux de ces derniers  mois et la tentative de putsch
militaire qui sâ€™en est suivie.  Câ€™est plus de  la moitiÃ© des leaders politiques de lâ€™opposition en exil Ã  lâ€™Ã©tranger ou dans la 
clandestinitÃ© intÃ©rieure qui sont visÃ©s par ces poursuites judiciaires, indique  un rÃ©cent rapport qui a Ã©tÃ© commanditÃ© par
le gouvernement sur les responsables  des casses qui ont Ã©tÃ© occasionnÃ©es par le "mouvement insurrectionnel" des
mois  passÃ©s contre le troisiÃ¨me mandat prÃ©sidentiel jugÃ© "inconstitutionnel" et  contraire Ã  lâ€™Accord dâ€™Arusha par les mis
en cause.  Les mÃªmes  opposants ne dÃ©sarment pas et veulent aller dans dâ€™Ã©ventuelles nÃ©gociations avec  le pouvoir en
rangs serrÃ©s.  Au mois dâ€™aoÃ»t  dernier, ils ont crÃ©e un Conseil national pour la dÃ©fense de lâ€™Accord dâ€™Arusha  et la
restauration de lâ€™Etat de droit (CNARED).  Le dernier  communiquÃ© du CNARED, datÃ© de Bruxelles, en Belgique, nâ€™y va
pas de main morte  et en veut toujours au Â«forcing vers un troisiÃ¨me mandat de Pierre Nkurunziza  qui a conduit le
Burundi dans une situation politique et sÃ©curitaire qui met  quotidiennement en danger les acquis dâ€™Arusha pour la Paix et
la RÃ©conciliation  au BurundiÂ».  Cette  principale coalition de lâ€™opposition burundaise du moment appelle encore Ã  des 
sanctions internationales "ciblÃ©es" contre le prÃ©sident Pierre Nkurunziza et son  entourage pour les pousser Ã  nÃ©gocier et
Ã©viter que le pays ne retombe dans la  violence.  On rappelle que  parmi les figures marquantes du CNARED figure le
chef historique de la rÃ©bellion  du CNDD-FDD, actuellement au pouvoir, LÃ©onard Nyangoma.  Dâ€™autres cadres  dirigeants
du CNARED sont, entre autres, lâ€™ancien prÃ©sident de lâ€™AssemblÃ©e  nationale du Burundi et frondeur du CNDD-FDD, Pie
Ntavyohanyuma ou encore  lâ€™ex-vice-prÃ©sident de la rÃ©publique en charge des questions Ã©conomiques et  sociales,
Gervais Rufyikiri.  Les anciens  Porte-parole du CNDD-FDD, OnÃ©sime Nduwimana et du prÃ©sident de la rÃ©publique, 
LÃ©onidas Hatungimana sont Ã©galement dans les rouages du CNARED.  Les  ex-prÃ©sidents de la rÃ©publique du Burundi,
Domitien Ndayizeye et Sylvestre  Ntibantunganya, en mÃªme temps SÃ©nateurs Ã  vie, sont Ã©galement dans le Conseil  des
sages du CNARED.  Le pouvoir ne  croise pas non plus les bras dans ce jeu politique Ã  lâ€™issue pour le moment 
incertaine.  Lâ€™ancien chef  de file de lâ€™opposition, Agathon Rwasa a acceptÃ©, contre toute attente dans  lâ€™opinion, de
collaborer avec le pouvoir, moyennant le poste de vice-prÃ©sident  de lâ€™AssemblÃ©e nationale qui est en fait en mÃªme
temps le numÃ©ro trois du pays  et cinq ministÃ¨res dans le nouveau gouvernement Ã  dominante CNDD-FDD.  Une
aubaine  pour le pouvoir qui a su compter, ces derniers temps, sur les services de  lâ€™ancien chef rebelle pour aller
expliquer dans des missions officielles Ã   lâ€™Ã©tranger quâ€™il y a aujourdâ€™hui un partage effectif du pouvoir avec  lâ€™opposition au
Burundi.  Le plus  restreint gouvernement de 20 membres de ces dix derniÃ¨res annÃ©es au Burundi  laissent les
observateurs attentifs aux questions politiques de lâ€™heure quâ€™il y  a encore de la place Ã  lâ€™opposition dans la perspective de
la reprise du  dialogue national inclusif. 
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